	
	



Cour d'appel
Amiens
5e chambre prud'homale
17 Décembre 2020
Répertoire Général : 19/04749
*
* *
DECISION :
Vu le jugement en date du 13 mai 2019 par lequel le conseil de prud'hommes d'Amiens, statuant dans le litige opposant madame Manmeet B. S. à la société V. (SAS) et Me Sophie L. ès qualités de mandataire judiciaire de la société, en présence du CGEA d'AMIENS, a donné acte à l'UNEDIC délégation AGS CGEA d'AMIENS de son intervention et a déclaré la décision opposable au CGEA, a dit que madame BINDRA S. est détentrice d'un contrat de travail à durée indéterminée auprès de la société V., a fixé la créance de madame BINDRA S. au passif du plan de redressement de la société V. à hauteur de 10.000 € à titre de rémunération qu'elle aurait dû percevoir depuis juillet 2017 et de 1.000 € au titre des congés payés y afférents, a statué sur la garantie de l'AGS, a ordonné à Me L. ès qualités de remettre à madame BINDRA S. les bulletins de paie conformes depuis le mois de juillet 2017 sous astreinte, s'est réservé la faculté de liquider l'astreinte, a dit que seules les dispositions de l'article R.1454-28 du code du travail recevront application, a débouté madame BINDRA S. de sa demande formée au titre de l'article 700 du code de procédure civile, a débouté les parties défenderesses de l'intégralité de leurs demandes reconventionnelles et les a condamnées au dépens de l'instance ;
Vu l'appel interjeté le 11 juin 2019 par la société V. à l'encontre de cette décision qui lui a été notifiée le 17 mai précédent ;
Vu la constitution d'avocat de l'UNEDIC délégation AGS CGEA d'AMIENS venant aux droits du CGEA d'AMIENS, intimée, effectuée par voie électronique le 16 juillet 2019 ;
Vu la signification de la déclaration d'appel à madame Manmeet B. S. suivant exploit d'huissier signifié le 17 juillet 2019 à étude ;
Vu la constitution en intervention volontaire de Me Sophie L. ès qualités de liquidateur judiciaire de la société V. effectuée par voie électronique le 5 juillet 2020 ;
Vu la signification de la constitution d'intervenant volontaire et des conclusions à madame Manmeet B. S. suivant exploit d'huissier signifié le 21 juillet 2020 selon les modalités de l'article 659 du code de procédure civile ;
Vu l'absence de constitution d'avocat de madame Manmeet B. S. ;
Vu les conclusions adressées au greffe par voie électronique le 16 juillet 2020 et régulièrement notifiées par lesquelles l'appelante Me Sophie L. représentant la société V. ès qualités de liquidateur judiciaire de la dite société, soutenant l'absence de contrat de travail entre madame BINDRA S. et la société aux motifs que l'intimée n'a pas exercé de fonctions techniques distinctes ou autres que celles inhérentes à son mandat social, que le contrat de travail allégué n'a pas été soumis à la procédure des conventions réglementées, qu'il n'existait aucun lien de subordination, sollicite l'infirmation du jugement entrepris, le débouté de l'ensemble des demandes de madame Manmeet B. S., de constater que le licenciement notifié le 22 juillet 2019 est nul et non avenu, prie la cour de condamner madame BINDRA S. à lui verser la somme de 3.000 € au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux dépens ;
Vu les conclusions adressées au greffe par voie électronique le 3 décembre 2019 et régulièrement notifiées aux termes desquelles l'UNEDIC délégation AGS CGEA d'AMIENS, faisant valoir que les critères déterminant l'existence d'un contrat de travail liant madame BINDRA S. à la société V. dont elle était associée et directrice générale ne sont pas réunis, exposant subsidiairement que la créance salariale s'est novée en créance civile dont seules les juridictions civiles ou commerciales sont compétentes pour en connaître, ajoutant à titre très subsidiaire que les demandes ne sont pas fondées faute de preuve de la réalisation d'une activité professionnelle pour le compte de la société et qu'en tout état de cause les sommes éventuellement dues postérieurement au jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ne sont pas garanties par l'AGS, faisant valoir enfin le principe de subsidiarité de la garantie de l'AGS, sollicite l'infirmation du jugement entrepris en toutes ses dispositions sauf en ce qu'il a débouté madame Manmeet B. S. de sa demande au titre de l'article 700 du code de procédure civile, prie la cour à titre principal de débouter madame BINDRA S. de toutes ses demandes, à titre subsidiaire de dire que la créance salariale s'est novée en créance civile et de débouter madame BINDRA S. de ses demandes, à titre infiniment subsidiaire de dire que l'AGS ne pourrait garantir les sommes sollicitées pour la période postérieure au 14 décembre 2017, en tout état de cause de rappeler les limites et plafonds de sa garantie et de dire que l'AGS ne devrait être amenée à garantir les éventuelles créances salariales que dans la mesure où l'employeur justifierait de l'impossibilité dans laquelle il se trouve de procéder lui-même au règlement des créances, de dire que l'AGS ne peut garantir la somme sollicitée au titre de l'article 700 du code de procédure civile, enfin de rappeler que le cours des intérêts a été interrompu à la date d'ouverture de la procédure collective ;
Vu l'ordonnance de clôture en date du 1er octobre 2020 renvoyant l'affaire pour être plaidée à l'audience du 22 octobre 2020 ;
Vu les dernières conclusions transmises le 16 juillet 2020 par l'appelante et le 3 décembre 2019 par l'UNEDIC délégation AGS CGEA d'AMIENS venant aux droits du CGEA d'AMIENS auxquelles il est expressément renvoyé pour l'exposé détaillé des prétentions et moyens présentés en cause d'appel ;
SUR CE, LA COUR ;
Madame Manmeet B. S. s'est associée avec monsieur Ali E. pour constituer la société V. dont les statuts ont été enregistrés le 13 avril 2016.
La société exploitait un restaurant sous le nom commercial 'V. RESTAURANT INDIEN' à Amiens.
Revendiquant l'existence d'un contrat de travail la liant à la société V., madame BINDRA S. a saisi le 11 décembre 2017 le conseil de prud'hommes d'Amiens de demande de rappels de salaire et de congés payés y afférents.
Suivant jugement du 14 décembre 2017, le tribunal de commerce d'Amiens a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société V. et désigné Me Sophie L. ès qualités de mandataire judiciaire.
Le conseil de prud'hommes par jugement du 13 mai 2019, dont appel, s'est prononcée comme indiqué précédemment.
Par lettre recommandée avec demande d'avis de réception du 22 juillet 2019, madame Manmeet B. S. a été licenciée pour faute grave.
Suivant jugement du 25 juin 2020, le tribunal de commerce d'Amiens a prononcé la liquidation judiciaire de la société V. et désigné Me Sophie L. ès qualités de liquidateur judiciaire.
L'existence d'un contrat de travail suppose réunies trois conditions cumulatives : l'exercice d'une activité professionnelle, une rémunération et l'existence d'un lien de subordination caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements du salarié.
En cas de cumul d'un contrat de travail et d'un mandat social, l'objet de la preuve de l'existence du contrat de travail porte sur l'exercice effectif de fonctions techniques distinctes de celles du mandat social dans un rapport de subordination à l'égard de l'employeur.
Devant les premiers juges, madame BINDRA S. au soutien de la reconnaissance à son profit du statut de salarié a produit une correspondance électronique entre madame Fathia E. et le cabinet comptable évoquant l'élaboration d'un contrat de travail ; le conseil s'appuyant sur cet élément ainsi que sur une ébauche de contrat de travail signé par madame BINDRA S. a retenu l'existence d'un contrat de travail apparent et considéré que la société n'apportait pas la preuve de sa fictivité ; s'appuyant également sur un courriel du 16 août 2017 produit par madame BINDRA S., les premiers juges ont retenu que sa teneur confirmait l'existence d'un lien de subordination.
La cour constate au vu des éléments produits devant elle qu'aux termes des statuts de la société V., madame Manmeet B. S. et monsieur Ali E. étaient les deux associés et actionnaires à parts égales de la société, que monsieur E. a été désigné président et madame BINDRA S. directrice générale, ce pour une durée indéterminée, avec à l'égard des tiers les mêmes pouvoirs que le président de la société. La cour relève aussi que c'est madame BINDRA S. qui a saisi en référé, le 27 octobre 2017, le président du tribunal de commerce d'une demande de désignation d'un administrateur provisoire et ce notamment en raison de sa mésentente avec le président.
S'il est produit un contrat de travail à effet du 1er juin 2017 il convient de relever que ce dernier ne comporte pas la signature du président de la société et qu'il n'a pas été contesté que ce contrat n'avait fait l'objet d'aucun vote ou consultation préalable de l'assemblée générale. Quant à la correspondance entre le comptable de la société et madame Fatiha E., elle ne saurait être retenue comme un indice en faveur de l'existence d'un contrat de travail se cumulant avec le mandat social de madame BINDRA S. dès lors qu'elle émane d'une tierce personne, non dirigeante de la société V., non associée, dont aucun élément ne permet de conclure qu'elle avait été régulièrement investie par la société d'un pouvoir en matière de recrutement.
La cour constate, en l'état du dossier, qu'il apparaît que madame BINDRA S. a procédé à l'embauche des salariés et notamment du cuisinier et de l'aide cuisinier et s'occupait de la gestion administrative et sociale de l'entreprise sans exercer de fonctions techniques distinctes de celles inhérentes à son rôle de directrice générale sous les ordres et le contrôle du président de la société. La cour retient à cet égard qu'il n'apparaît pas que madame BINDRA S. s'est vue fixer des contraintes horaires, a reçu des instructions particulières autres que celles s'inscrivant dans le cadre de son mandat social et qu'il ressort d'avantage du dossier que cette dernière s'est comportée comme le dirigeant exclusif de la société, nourrissant ainsi un différend avec le président désigné ce dont les correspondances produites témoignent.
Dans ces conditions, et alors qu'il apparaît que ce n'est qu'à titre conservatoire afin de prémunir ses intérêts compte tenu de la solution donnée au litige par les premiers juges que la société a procédé au licenciement de madame BINDRA S., il n'est pas établi l'existence d'un contrat de travail liant celle-ci à la société V..
En conséquence, il convient de la débouter de sa demande de rappel de salaire et de congés payés y afférents.
Le jugement entrepris sera infirmé en ce sens ainsi qu'en ses dispositions ordonnant sous astreinte à la société V. la remise de documents.
Le licenciement, compte tenu des développements qui précèdent, doit être déclaré non-avenu.
Eu égard à la solution donnée au présent litige, il n'y a pas lieu de statuer sur la garantie de l'AGS en l'absence de tout contrat de travail.
Les dispositions de première instance sur les frais irrépétibles seront confirmées.
L'équité commande de ne pas faire application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile en cause d'appel.
Partie perdante, madame BINDRA S. sera condamnée aux dépens de première instance et d'appel.
PAR CES MOTIFS :
La cour statuant publiquement, par arrêt rendu par défaut,
Infirme le jugement rendu le 13 mai 2019 par le conseil de prud'hommes d'Amiens sauf en ses dispositions relatives aux frais irrépétibles et en ce qu'il a déclaré la décision opposable au CGEA,
Statuant à nouveau des chefs infirmés et y ajoutant,
Dit que madame Manmeet B. S. n'était pas liée à la société V. par un contrat de travail ;
Déboute madame Manmeet B. S. de l'intégralité de ses demandes ;
Dit que le licenciement de madame Manmeet B. S. prononcé le 22 juillet 2019 est non-avenu ;
Dit n'y avoir lieu à statuer sur la garantie de l'AGS ;
Dit n'y avoir lieu à l'application des dispositions de l'article 700 du code de procédure en cause d'appel ;
Déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires au présent arrêt ;
Condamne madame Manmeet B. S. aux dépens de première instance et d'appel.
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